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BUDGET DU PROGRAMME D’AIDE À LA CONFORMITÉ DU PNUE POUR 2026
Introduction
1. Le PNUE a soumis le budget de son Programme d’aide à la conformité (PAC) pour 2026, au coût total de 11 276 967 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 902 157 $US.  La demande comprend le rapport périodique de 2025 et le programme de travail de 2026, qui sont joints au présent document. 
2. Le plan de travail du PAC, proposé pour 2026, est soumis pour la dernière année de la stratégie triennale 2024‑2026 du PAC. 
Rapport périodique du PAC pour 2025 
3. Le rapport périodique est inclus dans la Partie II de la demande jointe et de plus amples détails sont fournis dans les annexes.  La demande décrit les résultats et les impacts pertinents de la mise en œuvre du PAC.  Le PAC du PNUE a mis en œuvre les activités suivantes de septembre 2024 à août 2025 : 
Il a continué à faire fonctionner les réseaux régionaux des administrateurs nationaux de l’ozone (NOO) dans toutes les 10 régions et organisé 24 réunions thématiques et de réseau sur des sujets pertinents pour la conformité au Protocole de Montréal; a formé 84 nouveaux NOO et assistants dans cinq régions à travers le programme de formation des NOO pour améliorer la capacité des services nationaux de l’ozone (UNO) à traiter des enjeux émergents et faciliter l’échange d’information et de pratiques exemplaires; développé une formation courte sur les compétences de négociation pour une participation efficace aux réunions du Protocole de Montréal et du Fonds multilatéral;
a) Il a soutenu 34 pays qui avaient besoin d’une aide particulière, à travers des échanges de pays à pays, le partage d’expériences et des voyages d’étude sur des sujets, tels que la gestion des frontières, la mise en œuvre et la surveillance des Normes minimales de performance énergétique (NMPE), la destruction des SAO et des HFC, et les plateformes électroniques de suivi des quotas de HCFC et HFC; tenu 50 sessions d’information dans sept régions afin d’aider les UNO à développer des méthodes pour établir des inventaires des substances réglementaires utilisées ou indésirables et identifier des stratégies et des modèles d’affaire conformément à la décision 91/66;
b) Il a fourni de l’aide à la conformité, soutenu la collecte des données dans les 147 pays visés à l’article 5; fait un suivi régulier de la communication des données exigées en vertu de l’article 7 et dans le programme de pays; soutenu toutes les UNO pour l’analyse des données commerciales, la correction des incohérences et la compréhension des données annuelles agrégées sur les exportations provenant du Secrétariat de l’ozone; informé les UNO des différentes approches, par des activités de sensibilisation et d’éducation, pour améliorer leurs systèmes nationaux de suivi du Protocole de Montréal, rapports, vérification et d’application de la loi;  fait la promotion du mécanisme informel de consentement préalable éclairé; 
c) Il a fourni une aide à la conformité individualisée dans 59 pays; soutenu la mise en œuvre de projets de renforcement des institutions dans 101 pays; soutenu la formation en ligne sur la communication des données du programme de pays dans 58 pays; fourni des orientations aux UNO intéressées du Groupe 2 de pays sur l’établissement des valeurs de référence pour les HFC et des points de départ des réductions durables; soutenu 12 pays dans la ratification de l’Amendement de Kigali, en collaboration avec le Secrétariat de l’ozone;
d) Il a soutenu l’adoption de mesures législatives sur des enjeux mis en lumière par le Groupe de l’évaluation technique et économique (GETE), tels que l’extinction des incendies et la gestion du cycle de vie des frigorigènes; aidé des pays dans l’instauration ou l’amélioration des systèmes de permis et de quotas pour les HFC, et le renforcement des cadres réglementaires sur les HCFC pour lutter contre le commerce illicite; et soutenu toutes les UNO dans l’acquisition d’une meilleure compréhension des questions techniques et réglementaires relatives aux HFC et aux produits de remplacement utilisés dans les secteurs de la climatisation mobile et de la chaine du froid;
e) Il a développé un Outil de suivi et de surveillance des quotas de HFC pour aider les UNO à suivre l’utilisation des quotas de HFC, en tonnes d’équivalent CO₂, afin d’assurer la conformité à l’Amendement de Kigali; fourni 40 outils, incluant des vidéos, applications, guides et matériel de formation, développés par le PNUE et ses partenaires pour donner une formation technique aux agents des douanes (par ex., le manuel de formation du PNUE et de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) pour les autorités douanières, les lignes directrices réglementaires modèles Unies pour l’efficacité (U4E) concernant les réfrigérateurs, le guide sur les gaz fluorés de l’Association européenne de climatisation et de réfrigération (AREA), un article pour OzonAction/ClimaCheck sur le refroidissement durable, et l’application What-Gas);
f) Il a poursuivi les activités de renforcement des compétences dans les pays pour améliorer la manipulation des frigorigènes, minimiser les fuites et maintenir/améliorer l’efficacité énergétique des appareils de réfrigération et de climatisation (RAC); encouragé l’adoption des manuels de formation du PNUE/AREA et des cours d’apprentissage en ligne; aidé neuf universités à intégrer le cours universitaire PNUE‑ASHRAE[footnoteRef:2] sur la gestion des frigorigènes dans les programmes de formation des ingénieurs; fourni une assistance technique et stratégique pour développer des programmes nationaux d’accréditation en RAC;    [2:  American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers] 

g) Il a facilité des synergies entre les UNO et les décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique ainsi que des liens financiers, à travers des ateliers de jumelage des NOO avec les décideurs en matière d’efficacité énergétique qui ont réuni 422 participants; fait le suivi des recommandations de la phase I du projet de jumelage, incluant l’élaboration et le partage du matériel de renforcement des compétences existant sur l’efficacité énergétique et les frigorigènes à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP); a débuté la mise en œuvre de la phase II du projet, incluant une offre de formation et d’assistance pour les UNO désireuses de renforcer ou d’instaurer des politiques et des règlements visant à améliorer l’efficacité énergétique de l’équipement de RAC nouveau ou existant;
h) Il a développé des produits régionaux et mondiaux de renforcement des compétences, incluant des fiches d’information, publications, applications et manuels de formation; géré le site Web d’OzonAction; diffusé 22 bulletins bimensuels d’OzoNews et trois éditions spéciales; soutenu 30 activités de sensibilisation du public, telles que les célébrations de la Journée mondiale de l’ozone, des ateliers, des tables rondes et des expositions technologiques itinérantes Ozone2Climate, et la Journée mondiale de la réfrigération; 
i) Il a appuyé la mise en œuvre de la politique du Fonds multilatéral sur l’égalité des genres dans les services et projets du PAC; soutenu les UNO, avec des outils et des ressources, pour les évaluations de la place réservée aux femmes; offert des opportunités de réseautage et de mentorat à travers le Réseau international des femmes dans le refroidissement (INWIC); soutenu des pays pour l’intégration d’activités relatives à l’égalité des genres dans les projets de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) et de plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC (KIP);
j) Il a soutenu la préparation et la présentation des projets approuvés aux 95e et 96e réunions, incluant 34 tranches et nouvelles phases de PGEH, 40 rapports de vérification de  PGEH, 28 KIP, 39 projets de renforcement des institutions, 20 préparations de projets, 20 composantes sur l’efficacité énergétique aux termes de la décision 89/6, un projet pilote aux termes de la décision 91/65, 35 projets concernant des inventaires et plans d’action pour les substances réglementées utilisées ou indésirables, conformément à la décision 91/66; et
k) Il a soutenu la mise en œuvre de PGEH dans 102 pays (75 à titre d’agence principale, 27 à titre d’agence coopérante), de KIP dans 50 pays (32 à titre d’agence principale, 18 à titre d’agence coopérante), des projets sur l’efficacité énergétique dans 39 pays et des projets pour la préparation d’inventaires nationaux des substances réglementées utilisées ou indésirables et les plans d’action subséquents dans 51 pays. 
Rapport sur l’appui technique et stratégique aux pays à faible volume de consommation pour soutenir la mise en œuvre des KIP
4. Par la décision 93/95d), le Comité exécutif a approuvé la hausse du budget du PAC pour les années 2024, 2025, et 2026 afin de fournir une assistance technique et stratégique aux pays à faible volume de consommation (PFV) pour appuyer la mise en œuvre des KIP, étant entendu notamment que le PNUE rendra compte des activités d’assistance technique et stratégique fournies aux PFV et de leurs répercussions dans le descriptif de leurs rapports périodiques annuels sur le PAC.  À la 95e réunion, le PNUE a rapporté qu’une assistance spéciale avait été fournie aux PFV dans quatre domaines prioritaires, sélectionnés en fonction de leur pertinence, impact potentiel et réplicabilité dans les divers contextes des PFV.  Depuis le dernier rapport, le renforcement des capacités des UNO dans le secteur de la climatisation mobile en vue de prendre des mesures anticipées et d’évaluer les tendances de la consommation a été remplacé par une nouvelle priorité visant le développement de compétences pour le refroidissement sécuritaire et durable, par le renforcement de la sécurité au travail dans le secteur RAC.  Le PNUE a l’intention de continuer à appuyer les PFV dans les quatre domaines prioritaires, incluant maintenant un nouveau, et d’embaucher des consultants pour compléter l’expertise de l’équipe technique et stratégique du PNUE pour la mise en œuvre des KIP dans les PFV.  En date de la préparation de ce rapport, le PNUE a indiqué que deux consultants avaient été embauchés à cet effet.  Les activités suivantes ont été menées dans chacun des trois domaines prioritaires initiaux :
Renforcer la capacité des PFV à mettre en œuvre des systèmes de permis et de quotas pour les HFC et collecter des données sur les tendances de consommation des HFC : le PNUE a sélectionné deux PFV pour des initiatives pilotes et embauché un consultant pour évaluer les systèmes de permis et de quotas pour les HFC, incluant les mécanismes de suivi et de communication des données, et analyser les tendances de consommation des HFC par rapport aux niveaux de référence des deux PFV sélectionnés, en se concentrant sur les facteurs sous-jacents des fluctuations dans les types de consommation, les besoins spécifiques du marchés domestique, et les projections de la demande future.  Les conclusions des deux évaluations permettront d’élaborer des fiches/du matériel d’information, dont une sur les méthodes utilisées pour l’analyse des tendances de consommation; ce matériel ainsi que les conclusions et résultats des évaluations seront diffusés à travers les réunions reliées au Protocole de Montréal; 
Aider les UNO à identifier la consommation dans le sous-secteur de l’installation et l’assemblage au niveau local, et convertir les entreprises de ce sous-secteur à des solutions de remplacement à faible PRP par des activités n’impliquant aucun investissement : Fournir des orientations et des ressources à tous les PFV, le PNUE a sélectionné le Zimbabwe pour un modèle d’activités pilotes réplicables.  Une entente de financement à petite échelle a été signée et une réunion de coordination organisée avec l’association du Zimbabwe pour la réfrigération et la climatisation (HEVACRAZ). Une mission de terrain conjointe a été menée pour inspecter diverses entreprises d’installation et d’assemblage à travers le pays. Actuellement, le PNUE effectue une cartographie des parties prenantes et une analyse de l’état de préparation, incluant une évaluation de la législation, réglementation et des obstacles institutionnels dans le secteur de la réfrigération commerciale.  Des préparatifs sont en cours pour une enquête sectorielle nationale sur l’utilisation des frigorigènes, l’accréditation des techniciens et la capacité à adopter des technologies à faible PRP.  Ces activités soutiendront l’élaboration d’un rapport complet sur l’état de préparation qui intégrera une évaluation des compétences techniques et des lacunes en matière de politiques, ainsi qu’une cartographie de l’équipement et une analyse des faiblesses institutionnelles; l’élaboration d’un registre national des techniciens et d’activités incitatives pour renforcer la visibilité du secteur et promouvoir l’adoption de technologies à faible PRP; fourniront une trousse pratique pour la réfrigération commerciale, incluant un logiciel de calibrage, des listes de vérification techniques, et du matériel d’orientation connexe; et encourageront l’implication du secteur par du matériel de sensibilisation ciblé et des ressources de formation, avec du contenu conçu pour être adaptable et réplicable dans d’autres PFV; et
Formation du personnel du PAC sur l’efficacité énergétique et les NMPE : Des représentants de la région Amérique latine du PAC ont participé à une formation réunissant des parties prenantes pour explorer les politiques d’efficacité énergétique dans la région. Les participants ont découvert les multiples avantages de l’efficacité énergétique, incluant le développement économique, l’amélioration de la santé publique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre; diverses options de politique d’efficacité énergétique; exploré l’efficacité énergétique dans les appareils et équipements, incluant le potentiel d’une harmonisation des normes, de programmes d’étiquetage et d’initiatives de transformation du marché pour améliorer la performance énergétique. Le personnel du PAC de la région Asie-Pacifique devrait participer à une formation spécialisée sur l’efficacité énergétique en décembre 2025. 
Programme de travail du PAC pour 2026 
5. Le plan de travail de 2026 a été élaboré dans le contexte de la stratégie de 2024-2026, énoncée dans la décision 93/91a).  Le PNUE mettra en œuvre les activités suivantes pour soutenir les résultats identifiés dans le cadre la stratégie triennale et plus particulièrement ceux pour 2026, tels que présentés dans le plan de travail complet contenu dans la partie I de la demande jointe :
a) Continuer à fournir une assistance technique pour la surveillance, les rapports et la mise en œuvre des projets de renforcement des institutions, et, sur demande, une assistance spécifique aux pays visés à l’article 5 pour des questions techniques, stratégiques ou opérationnelles précises; organiser des réunions de réseau dans les 10 régions pour traiter de questions prioritaires à la demande des pays membres du réseau, échanger de l’information et partager des expériences; continuer à former tous les nouveaux NOO et les assistants pour une gestion efficace des programmes nationaux de conformité et offrir une formation avancée aux administrateurs intéressés en vue d’améliorer la gestion des UNO;
b) Continuer à aider les UNO intéressées pour faciliter la compréhension de la méthodologie de création des inventaires des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et l’identification de stratégies potentielles et de modèles d’affaire pour la gestion de leur fin de vie; encourager les activités de pays à pays pour répondre à des besoins particuliers et promouvoir une coopération Sud-Sud/Nord-Sud; et soutenir les UNO dans l’exploration de synergies reliées à la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali;
c) Surveiller et soutenir les exigences de rapport sur les données, et soutenir les UNO dans l’utilisation des systèmes de rapport en ligne; continuer à soutenir les pays visés à l’article 5 dans l’identification et l’adoption de pratiques exemplaires pour la collecte des données, la contre-vérification, le rapprochement et les rapports, notamment pour les HFC; aider les UNO à comprendre le calcul des valeurs de référence pour les HFC et les points de départ des réductions globales durables; fournir des orientations sur l’établissement des valeurs de référence des HFC et surveiller la conformité à la mesure réglementaire de gel de 2024; 
d) Continuer à aider les pays visés à l’article 5 dans l’élaboration, la révision et la mise en œuvre de politiques, lois et règlements, incluant ceux relatifs aux systèmes de permis et de quotas, et l’amélioration de la surveillance, des rapports, de la vérification, et de l’application des règlements sur les HCFC et HFC; continuer à promouvoir les outils existants (par ex., manuel sur la communication des données, consentement préalable éclairé informel, calculateurs de quotas) et l’adoption de systèmes de permis électroniques; aider les pays visés à l’article 5 qui n’ont pas encore ratifié l’Amendement de Kigali et ce faisant, soutenir les pays du Groupe 2 pour l’introduction de systèmes de permis et de quotas pour les HFC; encourager des politiques  sur l’extinction des incendies et la gestion du cycle de vie des frigorigènes; 
Continuer à mobiliser les autorités douanières et d’application de la loi pour intégrer le travail relié au Protocole de Montréal dans leurs opérations et promouvoir l’utilisation des outils et du matériel numériques développés par le PNUE et ses partenaires (par ex.,  les systèmes de suivi électronique, les bases de données partagées pour l’application de la loi, le système de douanes à guichet unique, l’application Desktop Tracker pour les quotas et permis de HCFC); soutenir la formation des agents d’application de la loi, la collaboration transfrontalière, le dialogue et le partage de données, et la coopération avec les courtiers en douanes pour la classification correcte des frigorigènes; encourager toutes les UNO à  institutionaliser la coopération avec les autorités douanières; soutenir les UNO intéressées à travailler avec les autorités douanières pour promouvoir l’adoption et/ou la mise en œuvre des codes du Système harmonisé de 2022 (HS) ou des codes régionaux, sous-codes nationaux ou autres mesures pour faciliter la surveillance des importations et exportations individuelles de HFC; aider une organisation régionale et sous-régionale et les autorités douanières nationales intéressées à évaluer et aligner leurs systèmes nationaux de tarifs avec le code individuel du HS pour les HFC dans le cadre du système de codes HS de 2027; encourager les UNO à participer au programme de l’OMD sur le trafic transfrontalier de déchets et de substances appauvrissant la couche d’ozone; élaborer et diffuser une trousse d’application de la loi, un guide de lutte contre le commerce illicite et un rapport sur les tendances récentes du commerce illicite;
e) Continuer à mettre en œuvre les activités du centre d’échange mondial, notamment par la préparation et la diffusion de matériel d’information et d’éducation ciblé, de services   destinés aux parties prenantes, en format numérique et papier, la publication de notes sur les technologies et les frigorigènes de remplacement; la gestion du site Web OzonAction  et du portail des réunions; la diffusion de la publication bimensuelle d’OzoNews et de trois publications thématiques d’OzonAction Scoop; promouvoir le soutien du Protocole de Montréal par des activités régionales de sensibilisation adoptées par les pays lors des réunions de réseau; et encourager les UNO et les autorités douanières à participer à la Journée mondiale de l’ozone, la Journée mondiale de la réfrigération, et la Journée mondiale des douanes pour promouvoir les objectifs du Protocole de Montréal et faire connaître le travail de surveillance et d’application de la loi;
f) Soutenir toutes les UNO par de la formation dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, en fournissant du matériel de formation et de l’information sur les frigorigènes et les technologies de remplacement, la saine gestion des frigorigènes, des directives et des normes sur leur utilisation sécuritaire et responsable, et le secteur de l’installation et de l’assemblage au niveau local; remettre à toutes les UNO des programmes de formation actualisés pour les techniciens d’entretien afin de soutenir les activités de formation de leurs PGEH et KIP; aider les universités intéressées à intégrer des cours de gestion des frigorigènes dans leurs programmes de formation des ingénieurs; aider les UNO à coopérer avec les autorités responsables de la formation technique professionnelle pour de la formation dans le secteur de l’entretien de l’équipement de RAC et à renforcer leurs associations nationales de RAC; orienter les UNO vers des applications de niche consommant des HFC et l’instauration/amélioration de programmes d’accréditation des techniciens; promouvoir des tables rondes et des expositions technologiques itinérantes; continuer à soutenir la capacité des UNO en matière de HFC et de solutions de remplacement utilisées dans les secteurs de la climatisation mobile et de la chaine du froid; et développer du matériel pour les techniciens du secteur informel;
Poursuivre la mise en œuvre de la phase II du projet de jumelage des NOO et des décideurs en matière de politique d’efficacité énergétique et faire le suivi des recommandations de la phase I; élaborer et/ou partager du matériel de renforcement des compétences sur l’efficacité énergétique et les frigorigènes à faible PRP; continuer à offrir aux techniciens des programmes de formation actualisés sur l’installation et l’entretien de l’équipement de RAC écoénergétique, et soutenir les UNO dans l’instauration de politiques ou règlements pour améliorer l’efficacité énergétique de l’équipement de RAC, incluant des politiques d’approvisionnement pour les appareils de RAC écoénergétiques et des bases de données sur la performance énergétique des appareils de RAC;
g) S’assurer que tous les projets du Fonds multilatéral mis en œuvre par le PNUE incluent des composantes sur l’égalité des genres, soutiennent les UNO pour effectuer les évaluations de l’égalité des genres conformément à la politique du Fonds à cet égard; encourager et assister toutes les UNO pour promouvoir la participation des femmes dans le secteur RAC grâce à de la sensibilisation, de l’information et de la formation; continuer d’inclure l’égalité des genres dans le contexte des programmes nationaux, projets et activités du Protocole de Montréal, et comme sujet dans les réunions de réseaux régionaux; et fournir des opportunités de réseautage et de mentorat à travers l’INWIC; et
h) Continuer de soutenir la préparation de projet, la présentation et la mise en œuvre de PGEH, KIP et activités supplémentaires dans les PGEH pour maintenir l’efficacité dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération; des projets pilotes pour maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies de remplacement et de l’équipement dans le contexte de la réduction progressive des HFC; des projets pour soutenir la préparation des inventaires nationaux des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et la préparation des rapports de vérification; poursuivre les activités dans les domaines prioritaires afin d’apporter un soutien additionnel aux PFV.
Appui technique et stratégique aux pays à faible volume de consommation pour soutenir la mise en œuvre des KIP en 2026
6. En 2026, le PNUE utilisera l’assistance spéciale pour soutenir les PFV, qui ont des KIP approuvés, dans la phase de mise en œuvre ainsi que ceux dont les KIP seront présentés aux 97e et 98e réunions pour examen par le Comité exécutif.  Cela se fera à travers les activités existantes dans les trois domaines identifiés initialement comme prioritaires et dans le nouveau domaine ajouté, et par l’embauche d’un consultant supplémentaire pour compléter le soutien technique et stratégique de l’équipe du PAC pour les PFV afin de soutenir la mise en œuvre des KIP. On s’attend aussi à ce que les autres équipes du PAC (à savoir, Afrique, Asie de l’Ouest, Europe et Asie centrale, et PAC mondial) soient formées en matière d’efficacité énergétique en 2026, selon la disponibilité de programmes de formation spécialisée pertinents.  Dans le cadre du rapport périodique du PAC en 2026, le PNUE fournira un résumé préliminaire des réalisations durant les deux premières années de ces allocations supplémentaires spéciales.
7. Le nouveau domaine prioritaire sur le refroidissement sécuritaire et durable par le renforcement de la sécurité au travail dans le secteur RAC, est considéré comme critique par le PNUE pour de nombreux PFV où la transition vers des frigorigènes à faible PRP présente des défis environnementaux et en matière de sécurité en raison de la capacité technique limitée, de l’application des règlements et de l’accès à des technologies sécuritaires.  Cette initiative est actuellement au stade de la formulation et devrait être mise en œuvre en quatre phases qui incluront la sélection de pays pilotes et l’évaluation des politiques nationales par rapport aux normes internationales de sécurité afin d’identifier les lacunes réglementaires; l’élaboration de matériel de formation culturellement adéquat, tel que des étiquettes d’avertissement imagées, des outils de travail et des brochures illustrées, et leur diffusion via WhatsApp ou des radios communautaires; la création d’une app mobile “Safety-Scan” pour aider les techniciens à évaluer les risques en temps réel et soutenir la collecte de données et la surveillance; et l’intégration des leçons tirées dans les politiques nationales, incluant l’adoption de règlements de santé et sécurité au travail dans les KIP nationaux, alignés sur Kigali.
Changements dans le budget du PAC de 2026 
8. Le budget du PAC proposé pour 2026, au montant de 11 276 967 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 902 157 $US (8 pour cent), est contenu dans la partie III de la demande jointe.  Le budget global du PAC inclut l’allocation supplémentaire de 150 000 $US selon la décision 93/95 (ligne budgétaire 3216) pour le soutien technique et stratégique des PFV afin de soutenir la mise en œuvre des KIP. Le budget total dépasse de 0,77 pour cent le budget approuvé en 2025 (soit 11 191 331 $US, incluant aussi l’allocation supplémentaire de 150 000 $US selon la décision 93/95, plus les coûts d’appui d’agence).  Le budget proposé est inférieur à la hausse budgétaire maximale annuelle de 3 pour cent, autorisée par la décision 47/24a)iii).[footnoteRef:3]  [3:  Les demandes d’augmentations futures du budget du Programme d’aide à la conformité seraient limitées à 3 pour cent, à moins que le Comité exécutif ne soit saisi de preuves de mesures inflationnistes justifiant le contraire.] 

Changements dans le budget des programmes[footnoteRef:4] [4:  Décision 95/83c)ii): Le PNUE est prié dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités et fournir des précisions conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées.] 

9. Dans les lignes des activités, le budget proposé est basé sur un scenario de croissance zéro.  Le budget propose une hausse de 3,00 pour cent pour les lignes du personnel afin de couvrir essentiellement les coûts inflationnaires des postes comblés, une diminution de 0,70 pour cent des coûts de déplacements, une hausse de 0,30 pour cent des coûts d’activités régionales et de réunions, et une diminution de 17,54 pour cent des coûts des services mondiaux et de consultation.  
Changements dans le budget du personnel du PAC [footnoteRef:5]  [5:  Décision 95/83c)iii): Le PNUE est prié dans les futures soumissions du budget du PAC, de rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et d’informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne les dotations budgétaires.] 

10. Le PNUE a basé sa demande pour le budget du personnel en 2026 sur le coût des postes comblés en 2025, plus un ajustement de 3,00 pour cent pour l’inflation. Pour les postes vacants, le PNUE a utilisé les coûts standard officiels de l’ONU en 2025. Le PNUE ne propose aucun changement aux lignes budgétaires du personnel pour 2026. Selon les instructions internes sur la gestion budgétaire prudente et la résilience organisationnelle, à partir du 21 février 2025, toutes les offres d’emploi du PNUE pour des postes d’un an ou plus sont annoncées comme engagement d’une durée déterminée, limité à un an, et tous les emplois à OzonAction sont des postes à durée déterminée et assujettis désormais à des renouvellements pour un maximum d’un an. 
Services mondiaux de consultation
11. La réduction dans les services mondiaux est due à l’allocation exceptionnelle de 150 000 $US dans le budget de 2025 (ligne budgétaire 3213) pour embaucher des experts de l’efficacité énergétique afin de soutenir les pays visés à l’article 5 dans la présentation de projets liés à l’efficacité énergétique dans le cadre des décisions pertinentes du Comité exécutif.  Le renouvellement de cette ligne budgétaire n’a pas été demandé pour 2026. Cette allocation était prévue à court terme et serait réexaminée dans les budgets subséquents du PAC. 
Déplacements, activités et réunions régionales, locaux et équipements
12. Le budget pour ces composantes est basé sur un scenario de croissance zéro, avec des ajustements mineurs, à savoir une diminution de 4 000 $US dans le budget des déplacements (0,70 pour cent) et une hausse de 4 000 $US pour les coûts d’activités et de réunions (0,30 pour cent), qui se compensent.[footnoteRef:6] [6:  C’est un ajustement de 4 000 $US, effectué conformément à la décision 95/83c)ii), qui autorise le PNUE à élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités.] 

Comparaison du budget pour 2024-2026
13. Selon la décision 95/83c)iv),[footnoteRef:7] le PNUE a fourni une comparaison du budget du PAC sur trois ans, tel qu’indiqué dans le tableau 1 ci-dessous.  [7:  La décision 95/83c)iv): le PNUE est prié dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à présenter un budget pour l’année en question et un rapport sur les coûts encourus au cours de l’année précédente, en tenant compte des alinéas d)ii) et d)iii). ] 

Tableau 1 : Budget du PAC pour 2024-2026 ($US)
	Ligne budgétaire
	2024
	2025
	2026

	
	Approuvé
	Dépenses
	Solde
	Approuvé
	Dépenses a 
	Proposé

	Personnel et consultants
	7 626 200
	6 743 871
	882 329
	7 854 531
	7 381 500
	8 090 167

	Déplacements
	548 000
	548 000
	0
	575 400
	575 400
	571 400

	Activités et réunions régionales
	b1 117 000
	1 115 360
	1 640
	c1 316 400
	1 316 400
	1 320 400

	Services mondiaux et soutien des réunions 
	d750 000 
	407 088
	342 912
	e855 000
	725 000
	705 000

	Locaux et équipements 
	590 000
	480 575
	109 425
	590 000
	570 000
	590 000

	Sous-total 
	10 631 200
	9 294 894
	1 336 306
	11 191 331
	10 568 300
	11 276 967

	Coûts d’appui au programme
	850 496
	743 592
	106 904
	895 306

	845 464
	902 157

	Total
	11 481 696
	10 038 486
	 f1 443 210
	12 086 637
	11 413 764
	12 179 124


a Dépenses estimées en date du 31 décembre 2025.
b Incluait les dépenses pour les réunions consultatives et de consultation – ligne budgétaire 4210.
c Ligne budgétaire 4210 (réunions/soutien) retirée du total pour alignement avec le budget détaillé dans la partie III de la soumission, à l’avenir. 
d Incluait les lignes budgétaires des services mondiaux 3210-3216 seulement.
e Incluait ligne budgétaire 4210 (réunions/soutien) pour alignement avec le budget détaillé dans la partie III de la soumission. 
f Solde restitué à la 97 e réunion. 
14. [bookmark: _Hlk182338250]Les soldes du PAC de 2024, au montant de 1 336 306 $US, plus des coûts d’appui d’agence de       106 904 $US, sont restitués à la 97e réunion. La plupart des soldes restitués concernaient les lignes budgétaires du personnel pour des postes vacants durant une partie ou la totalité de l’année.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
OBSERVATIONS
15. Le Secrétariat a examiné la demande pour le budget du PAC et les changements dans les coûts de programme et de personnel, conformément à la décision 95/83c)[footnoteRef:8], en tenant compte de la structure globale du PAC, de ses opérations, de la structure régionale et autres décisions pertinentes. [8:  La décision 95/83c) demande au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à : i) fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seront utilisés; ii) élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées; iii) rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne l’augmentation des dotations budgétaires.] 

16. Le Secrétariat a demandé si le PNUE avait envisagé de tenir de vastes consultations en 2026, dernière année de la stratégie du PAC pour la période 2024-2026, de mener un examen approfondi de la stratégie actuelle durant l’élaboration de la stratégie pour la période 2027-2029 avec des activités remaniées.  Le PNUE a indiqué qu’à l’approche de la dernière année de la stratégie du PAC pour la période 2024-2026, UNEP OzonAction mènerait des consultations avec les parties prenantes clés en 2026, pour recueillir leurs commentaires sur la meilleure façon de répondre aux besoins des pays visés à l’article 5 et mener une réflexion sur les leçons tirées et sur des approches innovantes. 
17. Lors de l’examen de la proposition, le Secrétariat a constaté que l’activité visant l’élaboration d’une formation pilote courte destinée aux NOO sur les compétences de négociations pour une participation efficace aux réunions du Protocole de Montréal et du Fonds multilatéral, incluse dans le plan de travail de 2025, se retrouvait dans le plan de travail de 2026. Le PNUE a expliqué qu’avec l’arrivée du directeur du renforcement des compétences à OzonAction en février 2025, du matériel de formation a été préparé et la formation pilote est prévue pour 2026. Il a ajouté que plusieurs régions et pays ont fait part de leur intérêt pour cette formation pilote.
18. À la question du Secrétariat sur la manière dont le PAC soutient le renforcement de la collecte et de l’analyse des données, le PNUE a répondu que la fiabilité des données est un point récurrent à l’ordre du jour des réunions des réseaux régionaux.  Le soutien apporté aux pays pour la tenue des enquêtes sur les solutions de remplacement des SAO et celles requises pour la préparation des KIP, a amélioré l’exactitude des données. Du matériel d’orientation sur les méthodes de collecte et d’analyse des données, ainsi que des questionnaires standard, ont été préparés et distribués aux pays à travers les réseaux. OzonAction a développé une trousse de préparation du KIP qui inclut une liste de vérification pour soutenir les experts et les UNO dans la collecte des données. Pour renforcer les compétences de collecte et d’analyse des données, des experts nationaux et régionaux ont participé aussi à des sessions dédiées au renforcement des compétences.  Le PAC a compilé un rapport résumant les activités incluses dans les KIP soumis et continuera de mettre à jour ce résumé au fur et à mesure de l’approbation des KIP. En outre, le PNUE soutient les UNO à travers la mise en œuvre des projets de renforcement des institutions, une formation adaptée pour les nouveaux NOO et de l’assistance technique est offerte aussi pour répondre à des besoins particuliers des pays, incluant le rapprochement des données provenant de sources différentes afin de produire un seul ensemble exact de données aux fins de rapport. 
19. En réponse à la question du Secrétariat sur la manière dont le PAC soutient les UNO qui souhaitent actualiser leurs cadres juridiques nationaux du Protocole de Montréal, et obtenir un soutien consultatif pour rédiger ou amender des lois et des règlements, le PNUE a indiqué qu’OzonAction a un partenariat avec le MELP (Montevideo Environmental Law Programme) dans le cadre de la Division du droit du PNUE pour fournir un soutien juridique spécialisé aux pays visés à l’article 5. L’équipe du MELP inclut des experts en droit de l’environnement qui, en collaboration avec l’expertise technique des équipes régionales du PAC, soutiennent les UNO pour rédiger et amender les cadres juridiques et réglementaires nécessaires pour la conformité au Protocole de Montréal et pour la mise en œuvre. 
20. Le Secrétariat a posé des questions sur l’état du projet de Stratégie de communication mondiale pour soutenir la conformité au Protocole de Montréal et à l’Amendement de Kigali. Le PNUE a indiqué qu’elle avait été élaborée tout au long de 2025 et qu’elle faisait l’objet d’ajustements à la suite des consultations tenues.  On s’attend à ce qu’elle soit finalisée d’ici la fin de 2025.
21. Concernant le budget proposé pour 2026, le Secrétariat a posé une question sur les postes non pourvus. Le PNUE a expliqué qu’il y avait six postes dont trois sont rendus à un stade avancé du processus de recrutement et tous les processus internes devraient être complétés durant les premières semaines de décembre tandis que le recrutement pour les trois autres postes a débuté et se poursuit. 
22. En examinant le budget du PAC proposé pour 2026 par rapport au budget approuvé de 2025, le Secrétariat a observé que le financement supplémentaire inclus dans le budget en 2025 pour embaucher des experts de l’efficacité énergétique afin de soutenir les pays visés à l’article 5 n’avait pas été inclus dans la proposition de 2026.  Le Secrétariat a donc demandé un rapport sur les résultats obtenus avec les fonds supplémentaires (150 000 $US), approuvés dans le budget de 2025 à la ligne sur les services mondiaux. Le PNUE a indiqué que le financement n’avait pas encore été alloué pour un soutien centralisé ou régional des projets d’efficacité énergétique en raison d’autres considérations de programme et que des consultations avec les équipes régionales du PAC étaient en cours afin d’engager le financement avant la 97e réunion. Tout financement non engagé d’ici la fin de 2025 sera restitué au Fonds multilatéral, selon la pratique normale.  Le Tableau 2 présente une comparaison entre le budget approuvé de 2025 et le budget proposé pour 2026.  
Tableau 2. Comparaison entre le budget approuvé de 2025 et le budget proposé pour 2026 ($US)
	Ligne budgétaire
	Approuvé pour 2025 
	Proposé pour 2026  
	Différence 
	Changement (%) 

	1100 (personnel)
	7 854 531
	8 090 167
	23 636
	3,00

	1600 (déplacements)
	575 400
	571 400
	(4 000)
	(0,70)

	2030 (activités régionales)
	1 316 400
	1 320 400
	4 000
	0,30

	3200 (services mondiaux)
	850 000
	700 000
	(150 000)
	(17,65)

	4210 (réunions consultatives 
et de consultation)
	5 000
	5 000
	0
	0,00

	5200 (activités de bureau/ communication)
	590 000
	590 000
	0
	0,00

	Total
	11 191 331
	11 276 967
	85 636
	0,77



RECOMMANDATION
23. À la lumière des informations fournies par le PNUE et des observations présentées ci-dessus, le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note du rapport périodique de 2025, du plan de travail et du budget du Programme d’aide à la conformité (PAC) du PNUE pour 2026, contenus dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/83; 
b) Approuver les activités et le budget du PAC pour 2026, au montant de 11 276 967 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 8 pour cent à hauteur de 902 157 $US, en prenant note des ajustements proposés dans le budget; et
Demander au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à :
i) 	Fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seront utilisés; 
ii) 	Élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées; 
iii) 	Rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne l’augmentation des dotations budgétaires; 
iv) Présenter un budget pour l’année en question et un rapport sur les coûts encourus au cours de l’année antérieure à l’année précédente, en tenant compte des alinéas c)ii) and c)iii) ci-dessus. 

Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal 
sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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